

MANDAT SIMPLE 
SANS EXCLUSIVITE DE VENTE


Prévu par la loi 70-9 du 2 janvier 1970

et par le décret n°72-678 du 20 juillet 1972
Inscription au registre des mandats n°Mdt 8573 du 10/12/2003     
Entre les soussignés :
SCI Michel Thomas RCS Paris D 378 798 995 au 220 boulevard de la Villette 75019 Paris représenté par civilité à compléter

ci-après dénommée "LE MANDANT",

d'une part,

ET :
GEMOFIS, S.A.S. au Capital de 40.000 Euro, ayant son siège social situé 251 Boulevard Pereire (75852) Paris Cedex 17, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le Numéro B 339 714 628, titulaire de la carte professionnelle "Transaction N° T 8347 délivrée par la Préfecture de Police de Paris, Garantie par AXA COURTAGE, 26 Rue Louis Le Grand (75002) Paris, représentée par Monsieur Dominique LEBEL, Président Directeur Général, lui même représenté par Emmanuel GAUDIN, Responsable d’Agence, dûment habilité à l'effet des présentes,

ci-après dénommée "LE MANDATAIRE",
d'autre part.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
A. CONDITIONS PARTICULIERES

1) Mission
Par les présentes le Mandant confère au Mandataire, qui accepte, mandat de VENDRE les biens immobiliers ci-après désignés en totalité ou par lots.

Le mandat est de type simple SANS EXCLUSIVITE 
Le mandant déclare expressément que ces biens sont à usage mixte ( bureaux, activité, commerce, le mandataire étant dégagé de toute responsabilité à cet égard.

En conséquence du présent mandat, le Mandant autorise le Mandataire à traiter avec qui bon lui semblera, faire visiter et présenter tout Acquéreur éventuel, faire tout ce qui sera utile pour parvenir à la vente.

Le Mandant déclare qu'il est seul et légitime propriétaire des biens ci-après désignés faisant l'objet du présent mandat et que la situation juridique et hypothécaire dudit immeuble ne fait pas obstacle à l'exécution dudit mandat.


2) Désignation
a) Description (superficie, nature) 3354 m² de locaux mixtes à usage de : ( bureaux, activités, commerce, parkings )

b) Adresse 220 boulevard de la Villette 75019 Paris


3) Conditions de vente
· Prix de vente : 6.600.000 € hors droits ou hors taxes et hors honoraires 

Le Mandant se réserve toutefois le droit de modifier le prix mentionné. Dans ce cas, il en informera le Mandataire par lettre.


4) Disponibilité
Le Mandant déclare que tous les biens à vendre seront, au jour de la signature de l'acte authentique, libres de toute occupation, location, réquisition ou préavis de réquisition.


5) Durée
Le présent mandat est consenti et accepté pour une durée irrévocable de 6 mois à compter du dix Décembre 2003. 

Il se poursuivra ensuite par tacite reconduction par périodes de 3 mois, sauf révocation par l'une ou l'autre des parties moyennant préavis de quinze jours et par lettre recommandée avec accusé de réception.

En tout état de cause, le présent mandat ne pourra être renouvelé plus de quatre fois. Il devra expirer au plus tard le 10/06/2004.

Cette limitation n'exclut pas la possibilité pour les parties de convenir d'un nouveau mandat portant sur les mêmes biens, à l'expiration de la durée totale précisée ci-dessus.

B. CONDITIONS GENERALES

1) Obligations du mandataire
Le Mandataire devra :

-
prospecter la clientèle potentielle, lui présenter le dossier de l'opération et lui faire visiter le site,

· Dénoncer par lettre simple ou par fax au Mandant les clients ayant visité en précisant intégralement le nom de la société, le nom de la personne rencontrée, ainsi que la surface recherchée.


Sauf contestations ou réserves écrites de la part du Mandant dans le délai d’une huitaine et admises par le Mandataire, les clients ainsi présentés seront considérés comme entrant définitivement dans le cadre du présent mandat, et comme ayant été présenté par le Mandataire.


Dans l’hypothèse où le preneur du bien objet des présentes serait une personne physique ou morale ayant un lien généralement quelconque (notamment, conjoint, parent, franchiseur, franchisé, société d’un même groupe, société « mère », filiale, participation, associés, actionnaires…) avec la personne à laquelle ce bien aura été présenté et qui aura été dénoncé au Mandant, l’opération sera considérée comme réalisée dès lors que le Mandataire aura la preuve de ce lien.

-
rendre compte périodiquement de l'évolution des négociations,

-
communiquer au Mandant les éléments qui peuvent, durant le cours du mandat, influencer la commercialisation des biens, notamment en matière de prix et de publicité,

-
entreprendre d'une façon générale toutes les démarches nécessaires à la bonne commercialisation des biens, objets des présentes,

-
recueillir auprès des clients tous les éléments permettant la signature d'une vente.


2) Obligations du mandant

Le Mandant s'engage à :

-
produire à ses frais toutes les pièces justificatives nécessaires au bon accomplissement du présent mandat : titres de propriété, règlement de copropriété ou de zone ; état de servitudes, plans, relevés, ainsi que tous documents nécessaires au dossier et notamment concernant l’état du bien à commercialiser (tels que diagnostics et rapports portant sur la présence d’amiante, de plomb, de parasites …), les risques de pollution du terrain, les plans des biens, le descriptif technique, tous documents justifiant des charges et impôts.

- 
le mandant autorise le mandataire à transmettre ces informations à l’Acquéreur potentiel,

-
assurer les moyens au Mandataire de faire visiter les biens à vendre,

-
informer immédiatement le Mandataire par écrit de tout élément nouveau pouvant modifier les conditions de vente et de toute vente consentie,

-
autoriser au Mandataire pour les besoins de la commercialisation, l'utilisation de photocopies couleur, photos ou illustrations des biens et l’apposition d’un panneau publicitaire sur les biens à vendre.

-
s'interdire de vendre sans le concours du Mandataire, pendant la durée du mandat et pendant un an après l’expiration du mandat, à toute personne qui lui aurait été dénoncée pendant la durée du mandat par le Mandataire,

-
avertir immédiatement le Mandataire si un client dénoncé par ce dernier lui aurait déjà été dénoncé par un autre cabinet immobilier. En effet, le bénéfice de la dénonciation revient au Mandataire s'il a fait visiter en premier les locaux objets du présent mandat.


3) Rémunération
En cas de réalisation de la vente, la rémunération du Mandataire sera de  5 % HT du prix de Vente hors taxes ou hors droits mentionné à l’acte de vente, à la charge de l’acquéreur.

Cette rémunération sera majorée de la TVA en vigueur et sera exigible le jour de la signature de la vente par acte authentique.

Au cas où, pour toute raison provenant du fait du Mandant, le Mandataire n'aurait pu prendre les précautions et garanties nécessaires pour assurer le paiement de sa rémunération, cette dernière serait alors due en intégralité par le Mandant. Par exemple, il en serait ainsi, au cas où le Mandant aurait omis d'avertir le Mandataire de la date et du lieu de signature de la promesse de vente ou de l'acte authentique.

Cette rémunération sera également due en intégralité par le Mandant dans le cas où ce dernier traiterait sans le concours du Mandataire dans un délai d’un an suivant l'expiration du mandat avec un Acquéreur dénoncé par le Mandataire.

En cas d’exercice d’un droit de préemption légale consécutive à une opération conclue par le Mandataire, la rémunération restera due dans les conditions fixées ci-dessus.

Dans le cas où l’Acquéreur refuserait de prendre à sa charge sa part de rémunération, le Mandant s’interdit de traiter avec lui, sauf à prendre en charge lui-même les honoraires du Mandataire.

Le Mandataire est autorisé à s'assurer les services d'autres cabinets immobiliers, étant entendu qu'il fera son affaire de la rémunération de ces derniers.


4) Attribution de juridiction
Tout litige concernant l'interprétation ou l'exécution du présent mandat sera soumis au Tribunal de Commerce du siège du Mandataire, auquel les parties font expressément attribution de juridiction.


5) Election de domicile
Pour l'exécution des présentes, chaque partie fait élection de domicile à son siège respectif.

Fait en 2 exemplaires à                      , le

LE MANDANT(1)
LE MANDATAIRE(2)
(1) Le Mandant est prié de faire précéder sa signature de la mention manuscrite "LU ET APPROUVE - BON POUR MANDAT".

(2) Le Mandataire est prié de faire précéder sa signature de la mention manuscrite "LU ET APPROUVE - MANDAT ACCEPTE".
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